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UNION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS VEGETALES 

GEN~VE 

CONSEIL 

Vingt-sixieme session ordinaire 

Geneve, 29 octobre 1992 

RAPPORT DES REPRESENTANTS DES ETATS MEMBRES 
SUR LA SITUATION DANS LES DOMAINES LEGISLATIF, 

ADMINISTRATIF ET TECHNIQUE 

Document etabli par le Bureau de l'Union 

1. A sa vingt-neuvieme session, tenue en octobre 1991, le Comite administra­
tif et juridique, auque1 1a question avait ete confiee par le Comite consul­
tatif, a preconise que les rapports des representants des Etats (Etats membres 
et Etats observateurs) et des organisations intergouvernementales sur 1a situa­
tion dans 1es domaines legislatif, administratif et technique de la protection 
des obtentions vegetales et des secteurs connexes scient fournis par ecrit a 
l'avance, afin d'augmenter l'efficacite du Conseil dans l'accomp1issement de 
ses missions. 

2. Des rapports ecrits ont ete sollicites par le Bureau de l'Union dans les 
circulaires d' invitation a la presente session. On trouvera aux annexes I 
a VI les rapports soumis par 1es Etats membres suivants : Al1emagne, Belgique, 
Danemark, Japon, Nouvelle-Zelande, Suede. 

[Les annexes suivent] 
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ANNEXE I 

ALLEMAGNE 

1. Situation dans le domaine legislatif 

La premiere loi portant modification de la loi sur la protection des 
varietes vegetales est entree en vigueur le 8 avril 1992. Elle prevoit que des 
droits d'obtenteur peuvent dorenavant etre octroyes pour les varietes de toutes 
les especes du regne vegetal. Dans le cas des especes mul t ipl iees par voie 
vegetative comme les plantes fruitieres, les plantes ornementales et les arbres 
- la vigne et la pomme de terre exceptees - les effets du titre de protection 
ant ete considerablement elargis, puisque l'autorisation du titulaire du droit 
est dorenavant requise pour toute multiplication, y compris lorsqu 'elle est 
destinee a satisfaire les propres besoins du multiplicateur, et pour !'impor­
tation de plantes et de parties de plantes. La reglementation introduite dans 
le cadre du Traite sur !'unification allemande et soumettant a autorisation la 
production de semences de ferme de cereales, de colza, de feverole, de haricot, 
de lupin, de pais et de pomme de terre dans les nouveaux Lander a ete abolie. 
Une reglementation uniforme a ainsi ete retablie en Allemagne. 

Les travaux en vue d'incorporer les dispositions de fond de la Convention 
de 1991 dans le droit allemand ant commence. 

2. Cooperation en matiere d'examen 

L 'Accord bilateral sur la cooper at ion technique en matiere d 'examen des 
var ietes conclu avec la Suede a ete elargi. L I Accord porte main tenant sur 
37 especes au total. 

3. Activites de promotion de la protection des obtentions vegetales 

Vingt-cinq experts de sept pays de l'Europe orientale et meridionale ant 
re~u une formation pratique dans le domaine de l'examen des varietes aupres de 
l'Office federal des varietes. Six autres pays de cette region ant fait part 
de leur interet pour une telle formation. 

4. Divers 

Au cours de la periode de reference, 1088 demandes de protection ant ete 
deposees; 571 titres ant ete delivres. 

[L'annexe II suit] 
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ANNEXE II 

BELGIQUE 

PROTECTION DES OBTENTIONS VEGETALES 

1. Situation dans le domaine legislatif 

1.1. Modifications de la loi et des textes d'application - adaptation a 
l'Acte de 1991 de la Convention 

La fin de 1991 et les premiers mois de 1992 ant vu une activite intensive 
se deployer en ce qui concerne la mise sur pied de la nouvelle loi sur la pro­
tection des obtentions vegetales. Le texte est assez avance. Toutefois, la 
mise au point d'un premier projet officiel est suspendue a l'heure actuelle du 
fait : 

a) d'une reorganisation complete des modalites de financement non seule­
ment du droit d'obtenteur, mais aussi des secteurs connexes - protection des 
vegetaux, catalogues nationaux, centrale et certification; 

b) de l'attente de la fixation definitive des lignes directrices du regle­
ment communautaire sur la protection des obtentions vegetales. 

Les premiers contacts ant ete pris par les collegues neerlandais en vue 
de l'etablissement de la traduction officielle en langue neerlandaise du texte 
revise de la Convention. 

1.2. Extension de la protection a d'autres genres et especes 

Apres l'extension a plus de 120 nouveaux taxons de la protection des ob­
tentions vegetales permise par l'Arrete Royal du 12 mars 1991, entre en vigueur 
le 22 juin de la meme annee, un nouvel avis aux interesses a ete lance dans le 
Bullet in belge No 3, du 30 juin dernier. Au 31 aout, plus de 20 demandes 
etaient deja parvenues au Service. 

2. Cooperation en matiere d'examen 

Depuis l' extension de la protection intervenue en juin 1991, taus les 
accords de cooperation bilaterale existant avec l'etranger ant ete revus. De 
nouvellles conventions ant ete ainsi successivement conclues avec Israel, le 
Royaume-Uni ( 2 mars 1992), la Suede ( 30 avril 1992) et les Pays-Bas ( 22 Juin 
1992). Par ailleurs, trois autres accords doivent encore etre enterines avec 
l'Allemagne, le Danemark et la France. 

3. Situation dans les domaines administratif et technique 

Volume d'activites - Situation au 31 aout 1992 

Depuis la mise en application de la legislation sur la protection des 
obtentions vegetales et jusqu'au 31 aout dernier, 1441 demandes de protection 
ant ete deposees et 853 certificats ant ete delivres, dont 436 sont encore en 
vigueur. En 1991, 108 titres de protection ant ete octroyes, ce qui constitue 
un record, certes modeste, depuis l'introduction du droit d'obtenteur en 
Belgique. 
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Les certificats ant ete delivres pour 57 genres et especes, sur un total 
de 290. 

La situation en matiere de protection s'est stabilisee. 

Des l'extension de la liste des especes protegees intervenue en 1985, un 
certain engouement pour la protection de plantes ornementales s'est manifeste. 
Celles-ci representent plus de 50% de la total i te des var ietes actuellement 
protegees, dont 21% rien que pour le rosier. 

EVOLUTION DANS LES DOMAINES D' ACTIVITE VOISINS PRESENTANT UN INTERET POUR 
L'UPOV 

Catalogues nationaux 

Les redevances a acquitter pour l'examen de la valeur culturale et d'uti­
lisation (VCU) des varietes en instance d'inscription dans l'un des catalogues 
nationaux ant ete augmentees d'au minimum 100% (Arrete Royal du 3 fevrier 1992 
mod if iant l' Arrete Royal du 24 septembre 1982 determinant les redevances a 
payer en matiere d'inscription des varietes aux catalogues nationaux des varie­
tes >. 

Certification des semences 

De meme, les redevances dues de ce chef ant ete fortement augmentees 
(Arrete Royal du 25 octobre 1991 (Moniteur belge du 9 janvier 1992) fixant les 
retributions dues pour le controle des semences et des plants agr icoles et 
horticoles ainsi que les retributions dues du chef de l'exercice de certaines 
professions dans l'agriculture, l'horticulture et la sylviculture). 

Reglementation en matiere de genie genetique - dissemination d'organismes 
genetiquement modifies - Dir CEE 90/220 du 23 avril 1990 

Outre le Ministere de la sante publique et de l'environnement, le Minis­
tere de l'agriculture - ainsi que les Regions - est concerne par la transcrip­
tion de cette directive en droit belge. Un projet d'Arrete Royal est quasiment 
mis au point et sera soumis prochainement au Conseil d'Etat avant publication 
au Moniteur belge (sur la base d'une loi du 20 juillet 1991 donnant pouvoir au 
Roi de reglementer la dissemination volontaire d'organismes genetiquement modi­
fies dans l'environnement). 

[L'annexe III suit) 
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ANNEXE III 

DANEMARK 

PROTECTION DES OBTENTIONS VEGETALES 

1. Extension de la protection a d'autres genres et especes 

Le 27 aout 1992, la loi sur la protection des obtentions vegetales a ete 
etendue a l'espece suivante 

Hibiscus rosa-sinensis et ses hybrides (types cultives en pots). 

L'espece a ete couverte sous la designation "Malvaceae p.p." sous laquelle le 
genre Abutilon est deja couvert. 

Une extension de la protection a 23 especes ornernentales et une espece de 
plante agricole est en preparation. Une ordonnance rninisterielle sera publiee 
des que possible. 

2. Cooperation en matiere d'examen 

De nouveaux accords bilateraux avec la Belgique et Israel sont en prepa­
ration. 

3. Situation dans le domaine administratif 

En 1991, 242 demandes de protection ont ete re~ues, reparties cornrne suit 

Plantes agricoles 96 
Plantes fruitieres 1 
Plantes potageres 1 
Plantes ornementales 144 

En 1991, le nornbre de titres de protection delivres s'est eleve a 250 

Plantes agricoles 81 
Plantes fruitieres 3 
Plantes potageres 6 
Plantes ornernentales 160 

Du ler janvier 1992 au 20 aout 1992, 196 dernandes ont ete deposees et 
131 titres ont ete delivres. 

4. Situation dans le domaine technique 

Exarnen des plantes ornernentales 

Sur la base de !'experience acquise grace au projet pilate relatif a 
1' exarnen des var ietes ornernentales aupres des obtenteurs, il a ete decide 
d'utiliser cette possiblilite a l'avenir pour les especes pour lesquelles il 
n'existe aucune structure d'exarnen officielle au Danemark ou a l'etranger. 

Le Conseil des obtentions vegetales decidera cas par cas, en tenant compte 
notamment ae la question de savoir si un ou plusieurs obtenteurs sent concer­
nes et si les obtenteurs concernes resident tous au Danernark ou egalement a 
l'etranger. 
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Des dernandes tendant a inst i tuer un exarnen par les obtenteurs ont ete 
forrnulees recernrnent pour des varietes de quatre especes; elles sont a !'etude. 

EVOLUTION DANS LES DOMAINES D' ACTIVITE VOISINS PRESENTANT UN INTERET POUR 
L'UPOV 

Exarnen des plantes agricoles aux fins du Catalogue 

L'exarnen de la valeur agronornique et technologique des plantes agricoles 
est actuellernent revu dans le dessein de l'arneliorer a l'avantage des obten­
teurs et des agriculteurs. L'etude a egalernent pour objectif l'autofinancernent 
de l'exarnen a l'interieur des differents groupes d'especes. 

L' etude n' est pas encore achevee; cependant, il est probable que pour 
assurer un exarnen a la fois de la plus grande qualite possible et econorne en 
ressources rnises en oeuvre, une partie de 1' exarnen sera effectuee dans les 
installations de l'obtenteur. Les essais resteront cependant sous le controle 
des autorites. 

[L'annexe IV suit] 
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ANNEXE IV 0581 

JAPON 

1. La modification de la loi et des textes d'application en vue de leur adap­
tation a l'Acte de 1991 est en cours. 

2. Il est envisage de conclure des accords de cooperation en matiere d'examen 
avec l'Allemagne, l'Australie, la Nouvelle-Zelande, les Pays-Bas et le Royaume­
Uni. 

3. Les autorites japonaises contribueront activement au Seminaire de l'UPOV 
sur la nature et la raison d'etre de la protection des obtentions vegetales en 
vertu de la Convention UPOV qui se tiendra a Suweon (Republique de Coree) 
les 17 et 18 novembre 1992. 

[L'annexe V suit] 
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ANNEXE V 

NOUVELLE-ZELANDE 

1. Situation dans le domaine legislatif 

S'il n'y a pas eu de modifications de la loi sur la protection des obten­
tions vegetales et des reglements d'application depuis la derniere session du 
Conseil, les discussions se sont poursuivies sur !'adaptation de la loi a la 
Convention UPOV de 1991. La suite dependra de l'obtention de l'aval du Gouver­
nement pour l'inclusion d'un projet de loi portant modification de la loi ac­
tuelle dans le programme legislatif. Cet accord a ete demande, sans resultat, 
en 1991, et egalement en 1992; il sera redemande en 1993. 

Compte tenu des delais requis pour modifier la loi, 1' attention s 'est 
portee a nouveau sur une proposition faite par le service de la protection des 
obtentions vegetales en 1989 et tendant a introduire une modification reglemen­
taire qui limiterait les droits des agriculteurs relatifs aux semences de 
ferme. Quand la proposition avait ete faite la premiere fois, les agriculteurs 
s'y etaient violemment opposes. Cependant, !'organisation nationale des agri­
cul teurs semble main tenant se rallier a 1' opinion selon laquelle les droi ts 
actuels des agriculteurs vis-a-vis des semences de ferme doivent etre limites 
pour que la loi sur la protection des obtentions vegetales puisse promouvoir 
effectivement les investissements dans !'amelioration des plantes de grande 
culture, en particulier des cereales et des legumineuses. 

2. Cooperation en matiere d'examen 

Un accord de cooperation en matiere d'examen a 
avec le Royaume-Uni. La Nouvelle-Zelande est convenue 
d'un grand nombre de taxons d'origine neo-zelandaise. 
accord conclu par la Nouvelle-Zelande. 

3. Situation dans le domaine technique 

ete signe en mars 1992 
d'examiner les varietes 
Il s'agit la du premier 

Une nouvelle modification a ete apportee au systeme d'examen des varietes 
de ray-grass. Avant 1990, ces varietes etaient examinees selon 1e systeme de 
l'examen par l'obtenteur qui s'appliquait - et s'app1ique toujours - aux autres 
varietes de plantes agrico1es. Dans ce systeme, chaque demandeur etait respon­
sable de l'examen et devait dep1oyer taus les efforts necessaires pour demon­
trer que sa nouvelle variete de ray-grass etait distincte, homogene et stable. 
Un nouveau systeme a ete mis en vigueur en 1990; les obtenteurs de ray-grass 
avaient alors institue un systeme cooperatif d'examen de leurs varietes. 
Chaque variete faisant l'objet d'une demande de protection etait examinee, dans 
une meme campagne, sur deux sites en Nouvelle-Zelande. Une nouvelle modifica­
tion est intervenue au debut de cette annee, afin d'etendre le systeme a 
l'Australie. L'examen est maintenant mene sur une base cooperative par les 
obtenteurs australiens et neo-zelandais de ray-grass selon un protocole approu­
ve par les services de la protection des obtentions vegetales des deux pays en 
cause. Chaque var iete est examinee sur une campagne sur deux sites, 1' un en 
Australie et l'autre en Nouvelle-Zelande. Chaque service de la protection des 
obtentions vegetales accepte les resultats d'examen de l'autre pays. 

[L'annexe VI suit) 
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ANNEXE VI 

SUEDE 

PROTECTION DES OBTENTIONS VEGETALES 

1. Situation dans le domaine legislatif 

La Suede n'a pas encore adapte sa loi a l'Acte de 1991 de la Convention. 
Des travaux H~gislatifs sont en cours sur l'epuisement du droit d'obtenteur, 
comme suite au Traite sur l'Espace economique europeen. 

Le Conseil national des obtentions vegetales a suggere d'etendre la pro­
tection aux taxons suivants : 

Acer spp. 
Begonia spp. 
Betula spp. 
Caragana spp. 
Cornus spp. 
Euonymus spp. 
Potentilla spp. 
Rhododendron spp. 
Spiraea spp. 
Syringa spp. 
Viburnum spp. 

Erable 
Begonia 
Bouleau 
Caragana 
Cornouiller 
Fusain 
Potentille 
Rhododendron, Azalee 
Spiree 
Lilas 
Vi orne 

En outre, il est propose d'etendre la protection aux varietes des hybrides 
entre genres ou especes figurant sur la liste des taxons proteges. 

2. Cooperation en matiere d'examen 

Un nouvel accord a ete conclu avec la Belgique; 
especes suivantes : 

Begonia x tuberhybrida Voss 
Anethum graveolens L. 
Allium schoenoprasum L. 

Begonia tubereux 
Aneth 
Ciboulette 

il se rapporte aux 

(Belgique) 
(Suede) 
(Suede) 

Les accords conclus anter ieurement avec 1' Allemagne et les Pays-Bas ont 
ete etendus aux especes suivantes, examinees dans ces pays 

Allemagne 

Aronia spp. 
Beta vulgaris ssp. vulgaris 

var. conditiva Alef. 
Hippophae spp. 
Populus spp. 
Raphanus sativus L. 

var. radicula Pers. 
Secale cereale L. 
Vaccinium vitis-idaea L. 

Pays-Bas 

Allium L. 
Allium cepa L. 
Allium ascalonicum L. 

Aronia 
Betterave potagere 

Argousier 
Peuplier 
Radis de taus les mois 

Seigle 
Airelle rouge 

Allium ornemental 
Oignon 
Echalote 
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La modification des accords conclus avec la France, les Pays-Bas et le 
Royaume-Uni est a l'etude. 

3. Activites de promotion de la protection des obtentions vegetales 

Des discussions ant ete menees avec la Finlande et la Norvege au sujet de 
leurs projets de loi sur la protection des obtentions vegetales. Des activites 
pourraient etre menees dans les Etats baltes. 

EVOLUTION DANS LES DOMAINES D' ACTIVITE VOISINS PRESENTANT UN INTERET POUR 
L'UPOV 

Des travaux legislatifs sont en cours pour adapter la loi suedoise sur la 
certification des semences au Traite sur l'Espace economique europeen. 

Le Gouvernement doit etre saisi dans un proche avenir du rapport d 'une 
commission gouvernementale sur le genie genetique. Le rapport contient des 
propositions au sujet de principes directeurs et de dispositions legislatives 
dans le domaine du genie genetique qui s'appliqueraient a la fois aux vegetaux 
et aux animaux. 

[Fin du document] 


